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RÉPUBLIQUE FRANCAISE                                      COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION 
DÉPARTEMENT DE VAUCLUSE                                      VENTOUX-COMTAT VENAISSIN 
                                                                                                                              84200 CARPENTRAS 

L'an deux mille vingt et un et  le vingt-neuf mars, le conseil de 
communauté, régulièrement convoqué par sa Présidente dans 
les délais légaux, a été appelé à délibérer sur les questions 
suivantes. 

COMPTE RENDU 
DU CONSEIL DE 
COMMUNAUTÉ 

 
SÉANCE DU  

29 mars 2021 

 
 
Date de convocation : 23 mars 2021 
Affichée le : 23 mars 2021 
Nombre de conseillers : 60 
Nombre de présents : 52 (délibérations n°48-21 à 53-21); 53 (délibérations n°54-21 à 70-21)  
Nombre de votants : 58 (délibérations n°48-21 à 53-21); 59 (délibérations n°54-21 à 70-21)  
Nombre d’absents : 2 (délibérations n°48-21 à 53-21) ; 1 (délibérations n°54-21 à 70-21) 
 
PRÉSENTS : Aubignan : Siegfried BIELLE -  Laurence BADEI - Frédéric FRIZET - Marie 
THOMAS de MALEVILLE   Beaumes-de-Venise : Jérôme BOULETIN Beaumont-du-Ventoux : 
Alain BREMOND Bédoin : Alain CONSTANT - Dominique VISSECQ Caromb : Valérie 
MICHELIER - Olivier  METZGER Carpentras : Serge ANDRIEU - Yvette GUIOU  - Michel 
BLANCHARD - Jacqueline BOUYAC - Franck DUPAS - Céline ALLIES-CORTEGGIANI - Jaouad 
ZIATI – Caroline BALAS -  Alain BELHOMME  - Bernard BOSSAN - Joël BOTREAU – Jean –
François SENAC - Laurence BOSSERAI (à partir de la délibération n°54-21) - Jean-Pierre CAVIN - 
Bertrand de LA CHESNAIS - Hervé de LÉPINAU - Christiane MORIN-FAVROT - Catherine 
RIMBERT - Claude MELQUIOR Crillon le Brave : Guy GIRARD  Flassan : Michel 
JOUVE  Gigondas : Michel MEFFRE Lafare : Philippe SOARD La Roque Alric : José LINHARES 
La Roque sur Pernes : Joseph BERNHARDT Le Barroux : Bernard MONNET Le Beaucet : 
François ILLE Loriol du Comtat : Gérard BORGO – Brigitte MATHIEU Malaucène : Frédéric 
TENON Mazan: Louis BONNET – Georges MICHEL – Bruno GANDON Modène : Norbert 
LEPATRE Saint Didier : Gilles VÈVE Saint Pierre de Vassols : Sandrine RAYMOND Saint 
Hippolyte le Graveyron : André AIELLO Sarrians: Anne-Marie BARDET - Patrice FLAGEAT - 
Audrey FRANQUET - Alexandre KORMANYOS Vacqueyras: Philippe BOUTEILLER Venasque : 
Dominique PLANCHER. 
 
EXCUSÉS AYANT DONNÉ PROCURATION : Victorine SURTEL à Jouad ZIATI ; Pauline 
DREANO à Yvette GUIOU ;  Jacqueline RENOU à Serge ANDRIEU ; Marc DEDIEU à Bertrand de LA 
CHESNAIS ; Pauline HAMOUCHE à Frédéric TENON ; Joséphine AUDRIN à Louis BONNET. 
 
ABSENTS EXCUSÉS: Laurence BOSSERAI (jusqu’à la délibération n° 54-21) ; Patricia OLIVERO 

 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Alain CONSTANT 

 

 

Approbation du procès-verbal de la séance du conseil communautaire du 8 février 

2021. 

Le procès-verbal  a été adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Rapport n°1 
Affectation des subventions aux associations 
 
Comme chaque année, il est proposé au conseil de voter l’attribution de subventions aux associations 

qui par leur action, concourent aux politiques publiques de la CoVe. La présentation est regroupée 

pour donner une meilleure vision d’ensemble, et ventilée en fonction des différentes compétences de 

la CoVe. Certaines subventions ont cependant été précédemment votées par le Conseil de 

communauté, pour assurer le fonctionnement des actions sans interruption (pour les crèches 

associatives notamment). 

L’enveloppe globale qu’il a été proposé d’attribuer lors de cette séance s’élève à 612 478 €, stable par 

rapport à 2020. 

Le conseil communautaire a décidé de voter l’attribution des subventions aux associations pour 

l’année 2021, et d’autoriser la signature des conventions à cet effet. 

Délibération n° 48-21 adoptée à la majorité absolue des suffrages exprimés, avec : 

- 1 abstention pour les subventions des associations de l’aérodrome (François Ille), 4 

abstentions concernant les subventions aux associations « Villemarie », « Collectif Ariane », 

« Lou Tricadou » et « Planning familial » (Christiane Morin-Favrot, Catherine Rimbert, 

Bertrand de La Chesnais, Marc Dedieu) 

- 1 voix contre l’ensemble des délibérations (Louis Bonnet), 2 voix contre les subventions aux 

associations « Villemarie », « Collectif Ariane », « Lou Tricadou » (Marie Thomas de Maleville 

et Hervé de Lépinau) et 3 voix contre les subventions à l’association « Planning familial » 

(Georges Michel, Marie Thomas de Maleville et Hervé de Lépinau) 
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12/03/2021

Objet/Actions subvention votée Imputation comptable

Développement économique 149 700

RILE
Fonctionnement: accompagnement 

à la création et reprise d'entreprises
26 200 DEV-6574-90 0

RILE
Action Factorys (subvention Région 

EIT)
3 200 DEV-6574-90 0

ECTI Vaucluse

Fonctionnement: appui de 

professionnels séniors aux 

entreprises

0 DEV-6574-90 0

Initiative Ventoux

Action: accompagnement 

entreprises en difficulté (plan de 

soutien)

3 000 DEV-6574-90 0

Initiative Ventoux

Fonctionnement: actions locales 

auprès de structure de primo-accueil 

- accompagnement financier à la 

création d'entreprises

33 100 DEV-6574-90 0

Initiative Ventoux
Action: Factoryz (subvention Région 

EIT)
4 000 DEV-6574-90 0

Carpensud 

Fonctionnement: développement 

des entreprises de la Zone 

Carpensud

9 700 DEV-6574-90 0

Carpensud 
Action : mise à jour signalétique 

zones d'activités
0 DEV-6574-90 0

Carpensud 
Action : Factoryz (subvention région 

EIT)
4 000 DEV-6574-90 0

Adie micro crédit 1 500 DEV-6574-90 0

Vaucluse Provence 

Attractivité

Fonctionnement: promotion du 

territoire, implantation 

d'entreprises

65 000 DEV-6574-90 0

Aménagement de l'espace - Habitat - Environnement 31 432

Soligone
Fonctionnement: agence 

immoblière à vocation sociale
2 500 HAB-6574-70

Rhéso

Fonctionnnement: permanences 

accompagnement logement + centre 

d'hébergement et de réinsertion 

sociale

10 000 HAB-6574-70

Prévigrèle
Action: protection exploitations 

contre la grèle
18 932 AME-6574-92

Cohésion Sociale 81 300

Centre social Villemarie
Action: accompagnement social-aire 

accueil des gens du voyage
13 000 SEC-6574-5241

Roulez mobilité

Action: Prêt ou locations de 

véhicules pour les chercheurs 

d'emplois

1 300 DCS-6574-90 1

UP Ventoux
Action: chantier d'insertion 

réhabilitation patrimoine communal
40 000 DCS-6574-90 1

Le Passage
Fonctionnement : accueil point 

écoute
27 000 DCS-6574-523

Conseil de Communauté du 29 mars 2021

Détail de l'affectation des subventions 2021 aux associations 

Secteur/Organisme
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Objet/Actions propositions 2021

CISPD 54 000

Axe Agir en direction des mineurs

Le passage
Action: permamences accueil et 

écoute parents et jeunes
7 000 SEC 6574-110

Centre social Lou Tricadou
Action : Voyage vers une 

citoyenneté européenne
0 SEC 6574-110

Centre social Lou Tricadou Action: Discutons-en 0 SEC 6574-110

La compagnie des autres
Action : Lutter contre l'emprise 

mentale et les cybers dangers
3 000 SEC 6574-110

La compagnie des autres
Action: Sexualité ados, en parler ou 

pas
1 500 SEC 6574-110

RTV FM Action: émission de radio "on air" 1 000 SEC 6574-110

Planning familial

Action: Prodas - la sensibilisation à 

l'égalité filles/garçons, la prévention 

des violences sexistes, le 

harcèlement

0 SEC 6574-110

NUMA
Action: Ateliers de découverte des 

valeurs de la république
2 500 SEC 6574-110

AILE

Action: formation au code de la 

route et passation de l'épreuve 

E.T.G. du permis de conduire 

catégorie B

1 500 SEC 6574-110

Axe Aller vers les personnes vulnérables

AMAV 
Action: permanences d'aide aux 

victimes
6 000 SEC 6574-110

AMAV pour UAMJ (unité 

d'accueil médico-judiciaire)

Action: accueil-accompagnement 

des victimes d'agressions et 

maltraitances

4 850 SEC 6574-110

Rhéso

Action: dispositif départemental 

d'accueil et d'accompagnement pour 

les femmes victimes de violences 

conjugales

10 000 SEC 6574-110

Rhéso

Action : stages de reponsabilisation 

et groupes de parole à destination 

des auteurs de violences conjugales

SEC 6574-110

Rhéso

Action: cellule de corrdination de 

parcours pour la prise en charge des 

auteurs de violences conjugales

1 700 SEC 6574-110

Rhéso

Action : formation sur la 

problématique des violences 

intrafamiliales et mise en œuvre de 

pratiques communes sur le territoire 

de la CoVe

1 000 SEC 6574-110

Rhéso
Action : mise en œuvre de relais 

ruraux pour le repérage des victimes 

de violences intrafamiliales

3 000 SEC 6574-110

Rhéso Action : Appartement grave danger 1 000 SEC 6574-110

CIDFF

Action: permanences juridiques: 

renforcement de l'information, du 

soutien, de l'accompagnement et de 

l'orientation de toute personne 

victime

1 000 SEC 6574-110

Point Information Jeunesse
Action: le harcèlement, tous 

concernés
0 SEC 6574-110

PAEJ Action : Lutte contre le harcèlement 

scolaire
2 500 SEC 6574-110

MCPF84 (gendarmerie) Action : Lutte contre les violences 

conjugales (étuis baguettes pain)
3 000 SEC 6574-110

Secteur/Organisme
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Objet/Actions propositions 2021

Axe Soutenir les communes dans le maintien de la tranquillité publique

Centre social Lou Tricadou Action:médiateur transport ligne C 3 450 SEC 6574-110

Axe addictions

Vie libre

Action: guérison et promotion des 

victimes de l'alcoolisme et lutte 

contre les causes

0 SEC 6574-110

Politique de la Ville 96 529

Art et Vie de la rue

Action: la culture comme outil de 

cohésion sociale (ex prévention du 

décrochage scolaire)

5 000 POL-6574-824

Centre social Villemarie Action: acteurs de notre territoire 1 200 POL-6574-824

Centre social Villemarie
Action: soutien à la fonction 

parentale
1 000 POL-6574-824

Centre social Villemarie
Action : Ados pas à pas vers 

l'autonomie
2 500 POL-6574-824

Centre social Villemarie Action: espace ressources jeunes 1 000 POL-6574-824

Centre social Tricadou
Action: Des jeunes acteurs dans le 

soutien à leurs ainés
1 289 POL-6574-824

Centre social Tricadou
Action: point d'accès au droit et à 

l'égalité
1 000 POL-6574-824

Centre social Tricadou
Action: des jeunes acteurs de leur 

quotidien
3 171 POL-6574-824

Centre social Tricadou
Action : accès aux pratiques 

culturelles et sportives
0 POL-6574-824

Centre social Tricadou Action: atelier multimédia 1 644 POL-6574-824

Centre social Tricadou Action: plateforme linguistique 4 625 POL-6574-824

Centre social Tricadou Action: raconte moi avant 0 POL-6574-824

Centre social Tricadou
Action: un jardin pour s'évader et 

cultiver la convivialité
1 000 POL-6574-824

Zik en piste Action: Cirque et musique pour tous 0 POL-6574-824

NUMA

Action : acquisition des savoirs 

fondamentaux à visée 

professionnelle

4 500 POL-6574-824

NUMA

Action:Ateliers d'alphabétisation 

diplomant et professionnalisant 

pour jeunes

3 500 POL-6574-824

UP Ventoux
Action: parcours compétences pour 

l'entreprise
0 POL-6574-824

UP Ventoux
Action : cultivons notre alimentation 

durable en famille
0 POL-6574-824

RILE
Action: créer une entreprise, moi 

aussi
5 000 POL-6574-824

Pôle Emploi Action: club femmes en difficulté 3 000 POL-6574-824

Présence Verte Services

Action: plateforme d'apprentissage 

des gestes de base pour les métiers 

en tension (ex  savoir se mobiliser 

pour s'insérer + parcours 

compétences pour l'entreprise)

7 667 POL-6574-824

Compagnie des autres

Action: théâtre forum: combatre 

l'emprise mentale et les cybers 

dangers

3 000 POL-6574-824

Planning familial

Action: familles d'aujourd'hui pour 

enfants de demain (apprendre la 

communication non violente)

2 500 POL-6574-824

La Roseraie Action : Jeu me déplace 4 000 POL-6574-824

Jardin d'Alice

Action : théâtre et parentalité, 

spectacle TAMALOU sur le thème de 

la violence et du respect

3 500 POL-6574-824

Secteur/Organisme
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Objet/Actions propositions 2021

collectif ariane
Action: Santé psychique et 

interculturalité
4 500 POL-6574-824

Compagnons Bâtisseurs 

Provence

Action: auto réhabilitation 

accompagnée en Vaucluse : ville de 

Carpentras

4 500 POL-6574-824

Radio Territoires Ventoux Action: parents autrement 500 POL-6574-824

Radio Territoires Ventoux Action: quartiers libres 500

APGN Action: repair'café 2 133 POL-6574-824

Centre Hospitalier de 

Carpentras
Action: Atelier santé ville 15 700 POL-65738-824

Cœurs2parrains Action : Parrainage 0 POL-6574-824

Francas Action : Village des loisirs 4 000 POL-6574-824

Le Passage
Action : Lutte contre le harcèlement 

scolaire
2 000 POL-6574-824

ADIE

Action : booster l'emploi dans le 

QPV grâce au microcrédit 

accompagné

2 600 POL-6574-824

Communication/Culture 37 000

Association des deux mains Action: festival soirées d'automne 37 000 SCI-6574-33

annulation de l'action frais engagés

Aérodrome 42 760

ULM Carpentras
Fonctionnement: Vols en ULM - 

école pilotage
5 500 AER-6574-4141

ULM Carpentras
Fonctionnemenent: remboursement 

taxes d'atterrissage 
4 800 AER-6574-4141

Aéroclub du Comtat 

Venaissin

Fonctionnement: Vols en avion de 

tourisme - école de pilotage (brevet 

d'ini tiation aéronautique) - formation 

continue pilotes

11 000 AER-6574-4141

Aéroclub du Comtat 

Venaissin

Fonctionnement: remboursement 

taxes d'atterrissage
5 520 AER-6574-4141

Vélivole

Fonctionnement: Vols en planeurs - 

école de pilotage - formation 

continue pilotes

9 500 AER-6574-4141

Vélivole
Fonctionnement: remboursement 

taxes d'atterrissage 
1 440 AER-6574-4141

constructeurs amateurs 

d'avions

Fonctionnement: construction 

avions de tourisme à titre amateur
3 900 AER-6574-4141

constructeurs amateurs 

d'avions

Fonctionnement: remboursement 

taxes d'atterrissage 
240 AER-6574-4141

club house aéronautique 

de Carpentras
860 AER-6574-4141

Gestion des déchets 7 440

Récup' Agri

Fonctionnement : récupération 

plastiques agricoles professionnels 

du territoire

5 000 GDD-6574-81211

Ligue contre le cancer produit collecte verre 1 220 GDD-6574-81231

AFM Téléthon produit collecte verre 1 220 GDD-6574-81231

Administration générale 112 817

Amicale du personnel de la 

CoVe

Fonctionnement: animations-

activités sportives -sorties-noël des 

enfants

7 817 SRH-6474-0200

Comité des oeuvres 

sociales du personnel de la 

CoVe

Fonctionnement: adhésion au CNAS 

(comité national d'action sociale), 

colis de noël, tickets cinéma-piscine

105 000 SRH-6474-0200

TOTAL 612 978

Secteur/Organisme
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Rapport n°2 
Subvention exceptionnelle à la commune de Malaucène pour l’organisation du Tour de 
France 2021 
 
Le 27 juillet dernier, le conseil communautaire a voté une enveloppe de 300 000 € pour un plan de 
relance de l’économie locale, dont une partie a vocation à renforcer l’attractivité touristique du 
territoire. 
 
Or le Tour de France consacrera une étape le 7 juillet prochain au Mont Ventoux, au départ de Sorgues 
et à l’arrivée à Malaucène « ville étape », en passant par Bédoin. 
 
Eu égard au retentissement sans pareil du Tour de France, les retombées économiques seront 
importantes, et ruisselleront vers tous les hébergeurs, commerçants et professionnels du tourisme sur 
le territoire de la CoVe. 
 
C’est pourquoi, le conseil communautaire a décidé d’aider financièrement la commune de Malaucène, 
en complément du soutien technique toujours apporté autour du passage du Tour de France, en lui 
octroyant au titre exceptionnel du plan de relance de l’économie touristique, une subvention de 50% 
de la somme restant à la charge de la ville-étape, pour un montant maximum de 30 000 €. 
 
Délibération n°49-21  adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
Rapport n°3 
Prolongation des conventions de délégation des compétences eau potable et 
assainissement des eaux usées aux communes de Caromb et Sarrians 
 
Du 1er janvier 2020 au 31 mars 2021, la CoVe, à la demande des communes de Caromb et Sarrians, a 

délégué à ces communes les compétences eau et assainissement, comme le permettait la loi 

« engagement dans la vie locale et la proximité de l’action publique » du 27 décembre 2019. 

Cette délégation répondait au souhait des deux communes de conserver le mode de gestion pratiqué 

avant le transfert de compétence (régie communale), pour des raisons d’efficacité, de proximité avec 

les usagers et de maitrise de la tarification. La CoVe de son côté en tant que responsable de la 

compétence désigné par la loi, souhaitait s’assurer du bon niveau technique et de la qualité de ces 

services d’eau et d’assainissement. 

Au vu des résultats satisfaisants de ces quinze premiers mois de conventionnement, et sur demande 

des deux communes concernées, il était envisagé de renouveler ces conventions de délégation. 

Toutefois, la CoVe et les deux communes concernées sont à ce jour dans l’attente d’une position 

précise des services de l’Etat sur la manière dont il convient de gérer ces conventions au niveau 

budgétaire et comptable.  

De manière transitoire, le conseil communautaire a décidé d’approuver l’avenant de prolongation de 

trois mois (soit jusqu’au 30 juin 2021) des deux conventions de délégation des compétences eau et 

assainissement aux communes de Caromb et Sarrians, sans  changement par rapport au contenu 

actuel. 

Délibération n°50-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 

Rapport n°4 
Décision modificative n°1 du budget principal 
 
Une décision modificative a été proposée sur le budget principal pour prendre en compte différents 
éléments nouveaux apparus depuis le vote du budget primitif le 8 février 2021. Il s’agit en particulier : 

- De compléter les crédits de l’autorisation de programme « fonds de concours conteneurs 
enterrés » 
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- De compléter les crédits prévus en dépenses et en recettes pour réaliser les opérations 
comptables liées au protocole transactionnel de fin de convention de co-maitrise d’ouvrage de 
la gare numérique 

- De prévoir les crédits en dépenses et en recettes permettant de réaffecter à la ville de 
Carpentras, co-maitre d’ouvrage de l’opération, une partie de l’acompte de la subvention reçu 
de la Région pour l’opération de signalétique urbaine dynamique 
 

Il en résulte les modifications d’inscriptions de crédits récapitulées dans le tableau ci-dessous : 
 

 
 

Le conseil communautaire a décidé d’approuver la décision modificative n°1 du budget principal. 

Délibération n°51-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés avec 52 voix pour et 6 abstentions 

(Marie Thomas de Maleville, Hervé de Lépinau, Christiane Morin-Favrot, Catherine Rimbert, 

Bertrand de La Chesnais et Marc Dedieu). 

Rapport n°5 
Admission en non-valeur au budget principal 
 
Le Centre des finances publiques de Carpentras a transmis à la Cove un état listant 148 créances de la 
CoVe qui n’ont pu être recouvrées malgré les diligences effectuées par le Trésor Public, pour un 
montant total de : 10 717,14 €. 
 
Le conseil communautaire a décidé d’admettre ces créances en non-valeur.  

Il est précisé toutefois que l’admission en non-valeur n’éteint pas la créance à l’encontre du redevable. 

Délibération n°52-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés avec 52 voix pour et 6 abstentions 

(Marie Thomas de Maleville, Hervé de Lépinau, Christiane Morin-Favrot, Catherine Rimbert, 

Bertrand de La Chesnais et Marc Dedieu). 

Rapport n°6 
Modification autorisation de programme fonds de concours conteneurs enterrés 
 
Lors du conseil de communauté du 8 février dernier, des fonds de concours pour l’acquisition de 
conteneurs enterrés ont été attribués à neuf communes pour un montant total de 42 500 €. 
 
 
 

Section de fonctionnement

Chapitre - Article - Désignation

Diminution de 

crédits

Augmentation de 

crédits

Diminution de 

crédits

Augmentation de 

crédits

023-023-01-SFJ - Virement à la section d'investissement

Total 0,00 0,00 0,00 0,00

Section d'investissement

Chapitre - Article - Désignation

Diminution de 

crédits

Augmentation de 

crédits

Diminution de 

crédits

Augmentation de 

crédits

204-2041411-8121AP1-GDD fonds de concours communes - conteneurs enterrés 12 500,00

45811-45811-90 3-COP co-maitrise d'ouvrage gare numérique 100 000,00

45821-45821-90 3-SFJ co-maitrise d'ouvrage gare numérique 100 000,00

13-13414-90 3-COP complément participation gare numérique ville de Carpentras 7 120,59

16-1641-01-SFJ remeboursement capital de la dette 5 379,41

13-1322-90 26-INF régularisation acompte subvention région signalétique urbaine dynamique 8 440,00

45822-45822-90 26-INF régularisation acompte subvention région signalétique urbaine 

dynamique (part Ville de Carpentras) 8 440,00

021-021-01-SFJ Virement de la section de fonctionnement 

Total 5 379,41 120 940,00 0,00 115 560,59

Dépenses Recettes

Dépenses Recettes

DECISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET PRINCIPAL 2021 - Conseil Communautaire du 29 mars 2021
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Le montant de l’autorisation de programme « fonds de concours conteneurs enterrés » tel que 
réajusté au moment du vote du budget primitif 2021 permettait d’attribuer pour 30 000 € de 
nouveaux fonds de concours. 
 
Le conseil communautaire  a donc décidé  de réévaluer le montant de cette autorisation de 
programme et des crédits de paiement de l’année 2021 de 12 500 € pour couvrir ces derniers 
engagements. Le montant total nouveau de cette autorisation de programme s’élève donc à la somme 
de 104 966 €. 
 
Délibération n°53-21 adoptée à l’unanimité  des suffrages exprimés avec 52 voix pour et 6 abstentions 

(Marie Thomas de Maleville, Hervé de Lépinau, Christiane Morin-Favrot, Catherine Rimbert, 

Bertrand de La Chesnais et Marc Dedieu). 

Rapport n°7 
Adoption du règlement d’intervention du fonds de concours « patrimoine » 
 
A la demande de la Présidente, la CoVe a mis en place un dispositif intercommunal de soutien 

technique et financier aux projets de préservation et de mise en valeur du patrimoine culturel des 

communes.  Le groupe de travail des élus culture et patrimoine a défini les critères d’éligibilité et 

préparé le règlement intérieur qui encadre l’octroi de ces fonds de concours et vous est présenté ci-

après. 

Le fonds de concours soutient les projets portant sur les patrimoines culturels appartenant aux 

communes, qu’ils soient bâtis, mobiliers ou immatériels, et protégés ou non protégés au titre des 

monuments historiques. Il est ouvert à toutes les communes membres de la CoVe.  

Les taux d’intervention sont les suivants : 
- 50 % pour les opérations dont le budget total s’élève à moins de 20.000€ HT 
- 40 % pour les opérations dont le budget total se situe entre 20.000€ et 50.000€ HT 
- 30 % pour les opérations dont le budget total s’élève à plus de 50.000€ HT, avec un plafond 

maximal de 40.000€ 
 

Les dépenses éligibles comprennent : 
- les acquisitions foncières d’édifices patrimoniaux 
- les études et diagnostics préalables 
- la maîtrise d’œuvre ; 
- les missions de contrôle et de coordination SPS ; 
- les travaux de restauration ou de mise en valeur (effectués en régie ou par des associations ou 

des entreprises titulaires de marchés publics). 
 
Après analyse technique et financière par les services de la CoVe en lien avec le groupe de travail 
culture et patrimoine, et validation par le conseil des maires, les projets reconnus éligibles seront 
présentés au vote du conseil communautaire. 
 
L’attribution et le versement du fonds de concours de la CoVe sont conditionnés à la mise en œuvre 
d’une communication concertée entre la CoVe et la commune. La valorisation du patrimoine sera 
enrichie par des actions de médiation menées par ou avec le service de la CoVe auprès des différents 
publics. 
 
Le conseil communautaire a décidé d’approuver ce règlement d’intervention du fonds de concours 
« patrimoine ». 
 
Délibération n°54-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Rapport n°8 

Attribution de fonds de concours « patrimoine » au profit des communes d’Aubignan et 

de Sarrians 

Deux premiers projets ont été présentés par les communes d’Aubignan et Sarrians, qui répondent aux 
règles d’intervention adoptées pendant cette même séance du conseil communautaire, pour faire 
l’objet de l’attribution de deux fonds de concours spécifiques, à savoir : 
 
Pour Aubignan,  
la restauration de la fontaine et du lavoir de l’avenue Joseph Vernet, dont le montant de travaux hors 
taxe, qui s’élève à 15.000€, entre dans la tranche qui va jusqu’à 20.000€ et est donc éligible à une aide 
de 50 %, soit la somme de 7.500€ de fonds de concours. 
 
Pour Sarrians, 
la conservation et la sauvegarde des décors peints de l’immeuble historique « La Veillade », dont le 
montant de travaux hors taxe, qui s’élève à 24.180€, entre dans la tranche qui va de 20.000€ à 
50.000€ et est donc éligible à une aide de 40 %, soit la somme de 9.672€ de fonds de concours. 
 
La conseil communautaire a décidé d’approuver l’attribution de ces deux fonds de concours aux 
communes d’Aubignan et Sarrians. 
 
Délibérations n°55-21 et 56-21 adoptées à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
Rapport n°9 
Label « Pays d’Art et d’Histoire » : renouvellement 
 
La CoVe s’est engagée depuis 23 ans dans une démarche active de valorisation de ses patrimoines 
culturels auprès des habitants, du public jeune et du public touristique. Pour ce faire, elle avait signé 
dès 1998 une convention Pays d’art et d’histoire avec le ministère de la culture, mettant en place un 
service, avec du personnel spécialisé dans la médiation du patrimoine, un équipement : le CIAP, 
centre d’interprétation de l’architecture et du patrimoine, et un programme d’action vaste et varié de 
valorisation du patrimoine. 
 
Depuis 1998, la convention liant la CoVe à l’Etat était renouvelée annuellement par tacite 
reconduction sur présentation d’un bilan d’activité annuel. Désormais, le ministère de la Culture a 
décidé de passer des conventions décennales avec les collectivités, qui portent le label Villes ou Pays 
d’art et d’histoire. La nôtre est donc arrivée à son terme. 
 
Le conseil communautaire a décidé de présenter la candidature de la CoVe  auprès du ministère de la 
Culture, en vue de renouveler la convention pour les dix années à venir. 
 
En effet, cette nouvelle candidature permettra : 

- De conserver ce label prestigieux, gage d’excellence en matière de valorisation du patrimoine, 
tant dans le domaine culturel que dans celui du tourisme de qualité, 

- D’inclure officiellement dans le périmètre du Pays d’art et d’histoire les 9 communes, qui ne 
faisaient pas encore partie du District du Comtat Venaissin en 1998, 

- D’élaborer un nouveau projet intercommunal de mise en valeur du patrimoine pour les dix ans 
à venir, 

- De continuer à bénéficier du soutien du ministère de la Culture dans l’exercice de ce champ de 
compétence (subventions, crédits fléchés, mise en réseau, formations dédiées). 
 

Délibération n°57-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Rapport n°10 
Petites Villes de Demain : Adoption de la convention d'adhésion entre les communes 
d’Aubignan, Malaucène et de Mazan, la CoVe et l’Etat 
 
Afin d’assurer un développement du territoire adapté aux réalités locales, l’Etat se positionne 
désormais en accompagnateur et facilitateur de la mise en œuvre des politiques publiques, tout 
particulièrement dans l’espace rural.  
 
C’est dans ce cadre que l’Etat a lancé le programme « Petites villes de demain » qui a pour objectif de 
donner aux élus des communes de moins de 20 000 habitants, et leur intercommunalité, ayant des 
fonctions de centralités, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire.  Ces communes font 
souvent face à des difficultés comme la déprise commerciale de leur centre ancien, un habitat dégradé 
qui nécessite des moyens.  
 
Ce programme d’une durée de six ans, constitue un outil de la relance au service des territoires.  Il doit 
participer à l’atteinte des objectifs de transition écologique, démographique, numérique et de 
développement. Il s’agit d’un programme intégrateur qui intervient en complément des dispositifs de 
soutien déjà existants. 
 
En effet, cela doit permettre de coordonner de nombreux acteurs, associés pour aider les collectivités à 
concevoir puis mettre en œuvre leurs projets : l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires 
(ANCT) est le premier partenaire des collectivités.  
 
Différents partenaires financiers et d’appuis techniques seront également associés : la Banque des 
Territoires, l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), le CEREMA ou l’Agence de la transition 
écologique (ADEME), les autres collectivités comme le département, les chambres consulaires...  
 
Le groupement des trois communes de Mazan, Aubignan et Malaucène a été retenu, et sera 
accompagné par la CoVe qui assurera la coordination. Ces trois communes avaient exprimé leur 
candidature auprès du Préfet de Vaucluse suite aux études de redynamisation de leurs centres-bourgs 
conduites en 2019, avec l’aide technique et financière de la CoVe, et de la Région Sud Paca.  Ces études 
ont permis de définir des orientations stratégiques et projets opérationnels sur différentes 
thématiques qui correspondent bien aux axes du programme. 
 
La première étape du programme se traduit par la conclusion d’une convention d’adhésion entre les 
communes d’Aubignan, Malaucène, Mazan, la CoVe et l’Etat, objet de la présente délibération. 
 
Cette convention d’une durée de dix-huit mois esquisse les stratégies de revitalisation de chacun des 
lauréats et identifie des  actions à engager concourant à la revitalisation.  
 
C’est également l’occasion de préciser les modalités de gouvernance du programme, accordant une 
place prépondérante aux communes, accompagnées par la CoVe. Un comité de projet sera par la suite 
constitué afin de suivre l’avancement du programme. 
 
Compte-tenu de l’ampleur des actions à engager, il est nécessaire de disposer d’un chef de projet pour 
animer et coordonner le programme entre tous les lauréats, poste subventionné à 75% par l’Etat dans 
le cadre du programme. Il est proposé que la CoVe assure le recrutement de ce chef de projet, qui 
pourra aussi compter sur les équipes techniques municipales et les différents agents de la CoVe 
compétents sur les thématiques (habitat, tourisme, commerce, mobilités, transition 
environnementale…). 
 
La période des 18 mois devra permettre de définir plus précisément la stratégie et le programme 
d’actions, les appuis et les partenariats possibles.  
 
Le conseil de communauté a donc décidé d’approuver la convention d’adhésion à conclure entre les 
communes d’Aubignan, Mazan, Malaucène, la CoVe et l’Etat, pour une durée de dix-huit mois. 
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Chaque commune délibèrera concomitamment au sein de son conseil municipal pour l’approbation de 
la présente convention. 
 
Délibération n°58-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
Rapport n°11 
Subventions aux particuliers pour la rénovation de l’habitat dans le cadre du 
programme d’intérêt général du Conseil départemental de Vaucluse 
 
Depuis 2007, le département de Vaucluse, avec l’ANAH et la région Sud Provence-Alpes-Côte-d’Azur, 
conduit une politique d’amélioration de l’habitat privé, par la mise en place de plusieurs Programmes 
d’Intérêt Général (PIG). 
 
Le 5ème PIG a commencé sur le territoire depuis le 15 juin 2020. Il s’applique à toutes les communes de 
Vaucluse, hormis les secteurs couverts par une OPAH et les communes de plus de 10 000 habitants. 
 
Ce nouveau programme vise, sur une période de 3 ans, à l’amélioration de 350 logements occupés par 
des propriétaires aux ressources modestes et la remise sur le marché de 160 logements locatifs 
conventionnés et loués à des ménages soumis aux plafonds de ressources. 
 
Le PIG départemental est un outil opérationnel qui vient contribuer à la politique de l’habitat mise en 
œuvre sur le territoire de la CoVe où déjà 2 OPAH sont en cours et touchent l’ensemble des centre-
anciens des 25 communes. Le PIG permet de répondre aux besoins des propriétaires qui auront des 
logements à réhabiliter en dehors des centres-anciens sur les 24 communes du territoire (toutes, sauf 
Carpentras qui compte plus de 10 000 habitants). 
 
La CoVe était déjà engagée dans le dernier PIG du département sur la période 2016-2019. Comme sur 
le précédent programme, il est proposé de maintenir la participation de la CoVe à hauteur de 
15 000€/an sur ce nouveau programme. 
 
Les modalités d’attribution de subvention seront les suivantes : 

- Public cible : propriétaires bailleurs ; 
- 4% du montant des travaux et honoraires sur l’assiette subventionnable de l’ANAH, plafonné à 

2 000€ par logement. 
 
A titre d’information, depuis le démarrage de l’opération, 30 logements de propriétaires occupants ont 
bénéficié de ce dispositif sur le territoire de la CoVe (rénovation énergétique, autonomie, dégradation 
lourde). 
 
Le conseil communautaire a décidé :  

- d’approuver les modalités d’attribution de subvention aux propriétaires bailleurs dont les 
logements sont situés hors des centres anciens des communes de la CoVe (donc hors du 
périmètre d’intervention de l’OPAH Multi-sites) à hauteur de  4% du montant des travaux et 
honoraires sur l’assiette subventionnable de l’ANAH, plafonné à 2 000€ par logement ; 

- de valider la participation financière au PIG Départemental 2020-2023 dans la limite d’une 
enveloppe de 15 000€ par an à compter de 2021 et sur la durée résiduelle du programme. 
 

Délibération n°59-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
Rapport n°12 

Renouvellement de la convention d'intervention foncière avec la SAFER 

La SAFER est titulaire d’un droit de préemption sur les ventes de fonds agricoles ou de terrains à 
vocation agricole. A ce titre, elle reçoit l’ensemble des déclarations d’intention d’aliéner (DIA) lors de 
la mise en vente de biens. Ainsi, la SAFER peut éventuellement intervenir par exercice de son droit de 
préemption, au prix proposé ou avec contre-proposition de prix. La SAFER procède également à une 
analyse détaillée du marché foncier et réalise, dans le cadre de ses activités classiques, des opérations 
à l’amiable. 
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Dans ce contexte, la CoVe et la SAFER ont engagé un partenariat depuis 2009 afin de permettre le 
maintien et la préservation de l’espace agricole sur notre territoire. Il donne la possibilité aux 
communes membres, ou à la CoVe, de solliciter la SAFER en vue de l’exercice de son droit de 
préemption dans le but d’acquérir un bien pour un motif agricole ou environnemental (et non dans le 
cas d’un projet d’aménagement) ou acquérir à l’amiable des biens à usage agricole. Ce partenariat a 
pris la forme de trois conventions d’intervention foncière successives. 
 
L’objectif est de poursuivre ce partenariat avec la SAFER par la signature d’une nouvelle convention 
d’adhésion qui aura un effet rétroactif au 1er janvier 2021 jusqu’au 31 décembre 2023 (les notifications 
des DIA aux communes ayant été poursuivies par la SAFER depuis janvier 2021) pour un coût annuel 
de 10 200€ HT. Ce coût est calculé sur une base moyenne de 510 notifications de DIA reçues 
annuellement, avec un coût unitaire de 20€ HT. En cas d’engagement de la procédure de préemption 
ou d’acquisition à l’amiable, une rémunération spécifique sera facturée par la SAFER et supportée par 
la collectivité l’ayant saisie. 
 
Le conseil de communauté a décidé d’approuver le renouvellement du partenariat avec la SAFER du 
01/01/2021 au 31/12/2023 et de signer la convention d’intervention foncière pour un coût annuel 
moyen de 10 200€ HT. 
 
Délibération n°60-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
Rapport n°13 

Approbation du bilan du programme local de l’habitat 2014-2020 

Le 3 mars 2014, le conseil de communauté a adopté le 2ème Programme Local de l’Habitat de la CoVe. 
Il s’agit désormais d’en dresser le bilan et d’analyser l’impact des dispositifs mis en œuvre par la CoVe 
pour atteindre les objectifs quantitatifs et qualitatifs.  

 
Globalement, en termes quantitatifs sur la période 2014-2020 : 652 logements sociaux publics et 
186 logements privés avec travaux ont également été financés et ont fait l’objet d’un 
conventionnement avec l’Anah dans le cadre des OPAH soit 838 logements locatifs 
sociaux et très sociaux produits en 6 ans. L’objectif de production recalculé à l’issue du PLH 
modifié  étant de 912 logements locatifs sociaux entre 2014 et 2020, l’atteinte des objectifs s’élève à 
92%. 
 
Concernant l’aide aux logements, entre 2014 et 2020, la CoVe a engagé 1 255 000€ pour 24 
opérations de 652 logements locatifs sociaux publics (429 PLUS et 223 PLAI) sur 7 communes 
(Carpentras, Aubignan, Mazan, Bédoin, Beaumes-de-Venise, Vacqueyras et Lafare). Au total, 4 
bailleurs sociaux sont intervenus sur notre territoire et 3 communes ont porté des opérations.  
 
Sur la durée du mandat, la CoVe a réalisé et terminé 2 opérations pour la réhabilitation de logements 
privés par des propriétaires occupants et des propriétaires bailleurs : OPAH multisites 2013-2015 et 
OPAH-RU du centre ancien de Carpentras 2013-2019. Au total, 309 logements ont fait l’objet 
d’engagements financiers (dont 192 pour l’OPAH multisites et 117 pour l’OPAH-RU) pour un montant  
total de subventions aux travaux de la CoVe de 969 042€ (381 276€ pour l’OPAH multisites et 587 
766€ pour l’OPAH-RU) sur coût total de travaux de  
9 965 058€ H.T. (3 209 950€ H.T pour l’OPAH multisites et  
6 755 108€ H.T pour l’OPAH-RU). Le coût global des animations était de 614 738€ dont  
271 367€ à charge pour la CoVe (soit 44,14%). 
 
Une nouvelle OPAH multisites a débuté en janvier 2019 et jusqu’en mai 2020, sur toutes les 
communes hors Carpentras. A ce jour, elle a permis des engagements financiers pour les travaux de 
38 logements. 
 
Le bilan du PLH a permis de constater que la consommation foncière par habitant est moins 
importante que lors du PLH précédent. Les formes urbaines évoluent vers une densification avec un 
glissement de l’individuel pur vers l’individuel groupé et le collectif. 
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Enfin, la vacance se stabilise mais la production de résidences secondaires augmente très nettement. 
 
Aussi, le conseil de communauté a décidé d’adopter le bilan final du Programme Local de l’Habitat 
2014-2020, d’autoriser la présidente à le transmettre pour avis au Préfet de Vaucluse et au Comité 
Régional de l’Hébergement et de l’Habitat. 
 
Délibération n°61-21 adoptée à la majorité absolue des suffrages exprimés par 50 voix pour, 3 

abstentions (Louis Bonnet, Georges Michel et Joséphine Audrin) et 6 voix contre (Marie Thomas de 

Maleville, Hervé de Lépinau, Christiane Morin-Favrot, Catherine Rimbert, Bertrand de la Chesnais + 

pouvoir à Marc Dedieu). 

Rapport n°14 

Déclassement du domaine public de la gare numérique: projet halle du goût 

La CoVe est propriétaire depuis 2017 du bâtiment de l’ancienne gare voyageurs et de l’ancienne halle 
marchandises attenante, dans le cadre d’une acquisition auprès de SNCF Réseau et SNCF Mobilité. 
 
Dans le cadre du projet global de gare numérique sur ce site, la Cove souhaite céder à un privé la 
partie dite « halle du goût » et son terrain attenant. 
 
Ce bâtiment étant affecté auparavant à une activité ferroviaire ouverte au public, il est réputé 
dépendre du domaine public et a été acquis comme tel auprès de SNCF Réseau. Le domaine public 
ayant un caractère inaliénable, la CoVe doit engager une procédure spécifique avant toute cession. 
 
Cette procédure s’inscrit en deux étapes qui prendront la forme de deux délibérations distinctes :  

¶ La désaffectation du bien qui permettra d’acter que le bâtiment est libre de toute occupation et 
de toute activité relevant un caractère public, interdit au public et par voie de conséquence 
n’est plus affecté à un usage public, 

¶ Le déclassement qui intervient suite à la désaffectation. Il a pour objectif de sortir le bien du 
domaine public de la CoVe et l’intégrer dans son domaine privé. Cette dernière étape de la 
procédure permet d’envisager une cession. 

 
Le conseil de communauté a donc décidé: 

- De décider de la désaffectation d’une partie du bâtiment de l’ancienne halle marchandises non 
comprise dans le projet de Gare Numérique, 

- De prononcer le déclassement du bien dans le domaine public et son intégration dans le 
domaine privé de la CoVe en vue d’une future cession. 

 
Délibérations n°62-21 et 63-21 adoptées à la majorité absolue des suffrages exprimés par 52 voix pour, 

1 abstention (Claude Melquior) et 6 voix contre (Marie Thomas de Maleville, Hervé de Lépinau, 

Christiane Morin-Favrot, Catherine Rimbert, Bertrand de la Chesnais + pouvoir de Marc Dedieu). 

Rapport n°15 
Renouvellement de la convention de prestation de service d'instruction des demandes 

d'autorisation du droit des sols entre la CoVe et les communes de Saint-Trinit, Saint-

Christol, Sault, Villes-sur-Auzon, Mormoiron, Blauvac, Malemort-du-Comtat, Aurel 

Comme pour les communes de la CoVe, à partir de 2016, certaines communes de la communauté de 
communes de Ventoux Sud ont vu progressivement les services de l’Etat se désengager de l’instruction 
technique des autorisations de droits des sols.  
 
Dans un souci de mutualisation des moyens humains et matériels, les communes avaient alors 
sollicité la CoVe pour bénéficier d’une prestation de services de la part du service commun IADS. En 
effet, cette faculté de réaliser des prestations de services pour le compte de communes en dehors de 
notre périmètre territorial d'intervention est prévue par les dispositions de l'article L 5211-56 du 
CGCT. 
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Une convention de prestation de services a donc été conclue entre la CoVe et les communes de Saint-
Trinit, Saint-Christol, Sault, Villes/Auzon, Mormoiron, Blauvac, Malemort-du-Comtat, Aurel. Ces 
communes bénéficient des mêmes prestations et accompagnement de la part du service IADS. 
Aujourd’hui, elles représentent environ 400 actes sur les 3 000 instruits en 2020. 
 
Comme pour les communes de la CoVe, le fonctionnement est le même : la réception du public, 
l’information préalable au dépôt et le dépôt des dossiers se font toujours en commune, afin de garder 
la relation à l’usager car la compétence urbanisme reste communale. Une fois le dossier enregistré, il 
est transmis dès que possible au service, qui assure ensuite l’instruction technique et les consultations 
nécessaires, s’assure de l’avis de la commune et rédige les projets d’arrêtés, qui sont in fine signés par 
le maire.  
 
La facturation est en partie identique avec celle pratiquée pour les communes de la CoVe : les 
dépenses en commun sont réparties par commune, en fonction du nombre d’actes traités dans 
l’année, le certificat d’urbanisme comptant pour moitié. Et il existe une facturation spécifique 
complémentaire pour le volet informatique et cartographie, qui vient se rajouter. 
 
La convention couvre la période du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2021.  
 
Toutefois, sans attendre cette échéance, les communes qui ont été informées des départs de 
Carpentras et Sarrians et des nouvelles orientations prises pour le service,  souhaitent elles aussi 
pouvoir bénéficier de ces nouvelles prestations proposées à savoir :  
Á en amont du dépôt des dossiers avec l’organisation de permanences ou de rendez-vous pour 

recevoir le public ; 
Á sur la phase de conformité, avec la réalisation des visites et comptes-rendus, selon qu’il sera 

nécessaire de réaliser des visites et des métrés, ou qu’un simple contrôle visuel suffise ; 
Á sur la phase de contentieux, le service instructeur peut accompagner la commune dans le cas 

d’un recours contentieux du Préfet.  
Ces actes comptant entre 0,5 et 2 actes selon leur complexité. 
 
De plus, il y a également lieu d’intégrer la nouvelle organisation que nécessite la dématérialisation du 
dépôt des actes.  

 
Ainsi, le conseil communautaire a décidé d’approuver ce renouvellement de la convention de 
prestation de services. 
 
Délibération n°64-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés par 55 voix pour et  4 abstentions 
(Marie Thomas de Maleville, Hervé de Lépinau, Bertrand de la Chesnais + pouvoir de Marc Dedieu). 
 
Rapport n°16 

Prolongation de la convention de délégation du service public des transports 

La CoVe a conclu le 6 octobre 2014 une convention de délégation du service public de transport 
collectif de voyageurs avec le groupement composé de VOYAGES ARNAUD CARPENTRAS et CTP 
CARS LIEUTAUD, auquel s’est substitué la société dédiée TRANSCOMTAT. 
 
La convention a été conclue pour une durée de 7 ans et 1 mois s’achevant au 31 décembre 2021. 
 
La crise du Covid 19, circonstance imprévisible à la date de conclusion du contrat, et les mesures 
prises pour limiter la propagation de l’épidémie, ont fortement impacté la fréquentation des services 
de transport collectif de voyageurs. Il en résulte un manque de visibilité sur la fréquentation à venir 
ainsi que sur le niveau de recettes commerciales escomptées. De plus, la réalisation de l’enquête 
Origine/Destination n’a pas pu être effectuée compte tenu de l’impact qualitatif et quantitatif de la 
crise sanitaire sur la fréquentation. 
 
Cette incertitude rend très aléatoire la définition, en amont, des conditions et niveaux de service à 
envisager dans le cadre du renouvellement du contrat de délégation de service public.  
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C’est pourquoi, afin de pouvoir passer la prochaine consultation dans de bonnes et saines conditions 
de concurrence et d’égalité entre les candidats, la CoVe souhaite prolonger d’une année la convention 
actuelle.  
 
L’article R. 3135-5 du code de la commande publique dispose que « le contrat de concession peut être 
modifié lorsque la modification est rendue nécessaire par des circonstances qu’une autorité 
concédante diligente ne pouvait pas prévoir ». 
 
Le conseil communautaire a donc décidé d’accepter le prolongement d’une durée d’un an de la 
délégation de service public actuelle et de fixer le montant de la contribution forfaitaire financière 
d’exploitation pour l’année 2022 et d’autre part d’autoriser la Présidente à signer l’avenant 
correspondant. 
 
La concession prendra donc fin le 31 décembre 2022 au lieu du 31 décembre 2021. Le montant de la 
contribution financière forfaitaire contractuel, avant indexation et ajustements est fixé à 
3 457 744 €  pour l’année 2022. Le montant prévisionnel de cette même contribution financière 
forfaitaire, actualisé en tenant compte des ajustements et indexations prévisionnels est estimé à 
3 578 582,41 €. 
 
Délibération n°65-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
Rapport n°17 

Partenariat avec l’agence régionale de la biodiversité et de l’environnement 

Les lois MAPTAM et NOTRe ont imposé le transfert à la CoVe des compétences du cycle de l’eau : 
Gemapi (en 2018), eau et assainissement, ainsi que la gestion des eaux pluviales urbaines (en 2020). 
Il importe de rappeler que la volonté de la CoVe a été et reste de gérer ces transferts selon la volonté 
de chacune de ses communes membres. 
 
Ce faisant, la question de l’eau est une composante essentielle de l’aménagement du territoire. Elle 
doit être prise en compte dans l’ensemble des politiques publiques de la CoVe : aménagement du 
territoire et schéma de cohérence territoriale, habitat et rénovation urbaine, déchets, plan climat air 
énergie territorial, etc. 
 
L’agence régionale pour la biodiversité et l’environnement (ARBE) a lancé un appel à manifestation 
d’intérêt pour un accompagnement à la mise en place d’une démarche en faveur d’une gestion 
intégrée de l’eau et des milieux aquatiques, en lien avec l’Agence de l’eau et la Région Sud Provence-
Alpes-Côte d’Azur. 
 
Cet accompagnement se matérialisera par des actions de formation et de coordination de l’ensemble 
des services concernés à un titre ou à un autre par ces questions de l’eau. 
 
La CoVe manifeste donc son intérêt pour cette démarche et le conseil communautaire a décidé 
d’approuver le dépôt de sa candidature. 
 
Délibération n°66-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
Rapport n°18 

Réorganisation du stage d’été de l’école intercommunale des sports 

Depuis plusieurs années, l’école intercommunale des sports propose des stages et séjours d’initiation à 
la pratique sportive aux enfants et adolescents du territoire de la CoVe sur le temps extrascolaire.  
 
Pour l’année 2021, le service  actions sportives a souhaité améliorer l’offre en modifiant le stage de 
juillet sur Carpentras en séjour été en centre d’hébergement en pension complète dans le département 
des Hautes-Alpes. 
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Le conseil communautaire a décidé  d'approuver la nouvelle organisation du séjour été pour un public 
d’adolescents et la tarification spécifique du séjour en pension complète comme suit :  
 

Séjour été  

Accueil de 40 enfants de 10 à 14 ans  

40 places 

Séjour été en centre d’hébergement en pension complète dans les Alpes avec activités de pleine 
nature (exemple sports proposés : Escalade sur falaise, VTT, paddle, baignade plan d’eau 

aménagé, tir à l’arc, course d’orientation, escalad’arbre). 

Tarif : 135 euros / séjour 
4 jours d’activités avec hébergement en pension complète et transports compris 

 
Délibération n°67-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
Rapport n°19 
Modification du tableau des effectifs 
 
1. Mise à jour des effectifs au regard de la réforme statutaire « PPCR » 
 
La dernière étape dans la mise en œuvre de la réforme entamée en 2016 dite PPCR (Parcours 
Professionnels Carrières et Rémunérations) implique  une mise en conformité des effectifs relevant 
des cadres d’emplois cités ci-dessous relevant de la filière sociale : 
 
- Cadres d’emplois des assistants territoriaux socio-éducatifs : fusion des grades d’assistant socio-

éducatifs de 1ère et de 2ème catégorie en un seul grade d’assistant socio-éducatif ; 
- Cadre d’emplois des éducateurs territoriaux de jeunes enfants : fusion des grades d’éducateur de 

jeunes enfants de 1ère et de 2ème catégorie en un seul grade d’éducateur de jeunes enfants. 
 
2. Suppressions de postes vacants 
 
Le conseil communautaire a décidé de supprimer les postes laissés vacants suite à des avancements de 
grade,  des départs définitifs (mutations, retraites) et des mises en disponibilités supérieures à 6 
mois : 
- 3 postes d’attaché, 
- 5 postes d’adjoint administratif principal de 2ème classe dont 1  à temps non complet (17h50), 
- 3 postes d’adjoint administratif dont un à temps non complet (28h), 
- 1 poste d’ingénieur en chef, 
- 3 postes d’adjoint technique principal de 1ère classe, 
- 12 postes d’adjoint technique principal de 2ème classe dont 4 à temps non complet (30h80, 32h85, 

18h20, 30h80) 
- 15 postes d’adjoint technique dont 4  à temps non complet (28h, 30h, 18h11, 28h), 
- 1 poste d’ETAPS, 
- 1 poste d’adjoint d’animation,  
- 1 poste de puéricultrice hors classe, 
- 1 poste de puéricultrice de classe supérieure, 
- 6 postes d’auxiliaire de puériculture principal de 2ème classe dont 1 à temps non complet (30h), 
- 2 postes d’assistant socio-éducatif, 
- 2 postes d’éducateur de jeunes enfants 
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3. Modifications ou transformations  de postes 
 
Le conseil communautaire a décidé de régulariser : 
 
- 1 poste créé par délibération  n°145-20 du 28/09/2020 au grade d’adjoint administratif principal 

de 1ère classe  à temps complet et de le transformer en un poste à temps non complet (17h50) ; 
- 1 poste créé par délibération n°145-20 du 28/09/2020 au grade d’adjoint technique principal de 

1ère classe à temps non complet 30,80 heures en un poste à temps non complet 31,50 heures. 
 
***  Les temps non complets sont exprimés en centièmes *** 
 
4. Recours à un service civique 
 
Le conseil communautaire a décidé  de recourir à un contrat d’engagement de service civique pour le 
service culture et patrimoine de la direction de la cohésion sociale pour une durée de 10 mois à 
compter du 1er septembre 2021, en vue de poursuivre les ateliers « des mots à la lecture » pour les 
classes de CP des écoles situées dans les quartiers prioritaires politique de la Ville et d’étendre cette 
expérimentation à d’autres communes de la CoVe.  
 
Ce service civique participera à la mise en œuvre de la programmation culturelle intercommunale 
pour son volet lecture publique en animant et en accompagnant des actions de médiation culturelles 
notamment celles à destination des 0-3 ans, du public jeune et en famille. Son rôle sera d’initier et de 
familiariser le très jeune et le jeune public et les familles au monde du livre et de la lecture par des 
séances récréatives de lecture à haute voix et de découverte des albums illustrés. 
 
5. Autorisation de recourir à des contrats  
 
Afin de pourvoir les recrutements en cours, le conseil communautaire a décidé d’autoriser le recours à 
des contrats, dans le cas où les recrutements de fonctionnaires s’avéraient infructueux. Sont concernés 
les recrutements d’un.e mécanicien.ne (départ d’un agent), d’un.e animateur.trice des ateliers des 
entreprises au sein de la gare numérique (transformation de poste suite au départ d’un agent). 
 
Les postes correspondants ont déjà été créés par de précédentes délibérations. 
 
Le conseil communautaire a décidé d’adopter ces dispositions. 
 
Délibération n°68-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés, par 54 voix pour et 5 abstentions 
(Hervé de Lépinau, Christiane Morin-Favrot,  Catherine Rimbert, Bertrand de la Chesnais + pouvoir 
de Marc Dedieu). 
 
Rapport n°20 
Adaptation du dispositif indemnitaire 
 
Le dispositif de régime indemnitaire des agents de la CoVe a été adopté en 2019 pour tenir compte des 
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel. 
 
Le conseil communautaire a décidé de l’adapter dans un triple objectif : 

- Supprimer les écarts de régime indemnitaire liés aux mutualisations et transferts de 
compétence, et concernant, à fonction équivalente, les auxiliaires de puériculture et les agents 
de la direction de l’innovation numérique du territoire (un premier palier visant à réduire ces 
écarts existait déjà dans le dispositif précédent, il s’agit aujourd’hui d’aller au bout de la 
démarche)  

- Renforcer l’attractivité de métiers spécifiques pour lesquels existe une importante tension sur 
le marché du travail, en l’espèce les mécaniciens (secteurs public et privé confondus)  

- Mettre à jour les montants de responsabilité de régie  
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Délibération n°69-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés, par  54 voix pour et 5 abstentions 
(Hervé de Lépinau, Christiane Morin-Favrot,  Catherine Rimbert, Bertrand de la Chesnais + pouvoir 
de Marc Dedieu). 
 
Rapport n°21 

Approbation d’un avenant au contrat régional d’équilibre territorial Ventoux 

La CoVe avait signé en 2019 un contrat régional d’équilibre territorial (CRET) avec la Région pour une 
durée de trois ans, avec une enveloppe de subventions de plus de 2,5 millions d’euros. 
 
Un premier avenant signé fin 2020 avait permis d’intégrer au CRET le programme de développement 
touristique des stations du Mont Ventoux, porté par la CoVe, pour une subvention supplémentaire de 
800 000 €. 
 
Le règlement du CRET prévoit désormais une phase dite de « revoyure » à mi-parcours : à enveloppe 
constante, il s’agit de réévaluer les projets retenus initialement et le cas échéant d’intégrer de 
nouveaux projets éligibles. 
 
L’avenant de revoyure du CRET permet aujourd’hui d’intégrer le projet de construction de centrales 
photovoltaïques sur les bâtiments de la CoVe, pour une subvention de 380 000 € et l’opération 
programmée de rénovation de la copropriété dégradée le Zola, pour une subvention de 43 000 €. 
 
Le conseil communautaire a décidé d’approuver cet avenant. 
 
Délibération n°70-21 adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
Rapport n°22 

Compte-rendu des marchés et des décisions prises en vertu de la délégation 

d’attribution à la Présidente  

a) Décisions prises en vertu de la délégation d’attributions du Conseil de communauté à 
la présidente 
 
Conformément à l'article L.5211-10 in fine du code général des collectivités territoriales et à la 
délibération n° 67-20 du 21 juillet 2020 portant délégations de pouvoirs du conseil  communautaire à 
la Présidente de la CoVe. 
 
Depuis l'arrêt de l'ordre du jour de la séance du conseil communautaire du 8 février 2020, les 
décisions suivantes ont été prises et rendues exécutoires :  
 

N° d'ordre Objet Date exécutoire 

2021-04 

convention de mise à disposition de service d’assistance à 

maîtrise d’ouvrage de la communauté d’agglomération 

Ventoux Comtat Venaissin avec la commune de Malaucène 

pour l’élaboration et la passation d’un accord-cadre 

pluriannuel de programme de voirie 

04/02/2021 

2021-05 

Modification de la régie de recettes pour l’encaissement des 

droits d’accès et des locations d’emplacements au marché gare 

de Carpentras 

04/02/2021 

2021-06 

Demande de soutien à la prévention et à la tarification 

incitative -  2.1 Soutien aux projets en faveur de la prévention 

et de l’économie circulaire 

04/02/2021 
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N° d'ordre Objet Date exécutoire 

2021-07 

Demande de soutien pour le tri à la source et la valorisation 

des biodéchets – phase 1 / Etude technique de faisabilité  

portant sur les dispositifs de tri 

04/02/2021 

2021-08 

Demande de soutien aux équipements et filières de 

valorisation de déchets – 3.2 cas particulier des moyens de 

collecte   

04/02/2021 

2021-09 
Cession immobilière aux fins de développement économique : 
signature de l’acte de vente des parcelles cadastrées section 
AR 1031 Malaucène à la SCI CAVALLACCI MEVB 

02/03/2021 

2021-10 Cession d’un camion 12/02/2021 

2021-11 Cession d’une benne à ordures ménagères 12/02/2021 

2021-12 Cession d’une benne à ordures ménagères 12/02/2021 

2021-13 

convention de mise à disposition de service d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage de la communauté d’agglomération 
Ventoux Comtat Venaissin avec la commune de la Roque sur 
Pernes pour les travaux de confortement d’un mur de 
soutènement au parking des olivades 

2/03/2021 

N° d'ordre Objet Date exécutoire 

2021-14 
Attribution de subvention pour la réhabilitation d’un 
logement dans le cadre de l’OPAH Multisites pour la SCI de 
l’Ain et des deux autres 

5/03/2021 

2021-15 
demande de subvention auprès de l'Etat dans le cadre de la 
DETR pour la construction d'un quai de transfert des déchets 
à Caromb 

10/03/2021 

2021-16 
demande de subvention auprès de l'Etat dans le cadre de la 
DSIL pour la construction de centrales photovoltaïques sur les 
bâtiments de la CoVe 

10/03/2021 
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b) marchés conclus en application de la délégation d’attributions du Conseil de communauté à la Présidente  
 
 

N° de 
marché  

Objet du marché  Titulaire du marché  
Date de 

notificati
on  

Montant 
HT 

Durée  

2021/03 
Maîtrise d’œuvre pour la  réhabilitation de la salle 
d'honneur 

ARCHYTECTA (84200 
CARPENTRAS) 

14/01/2021 19 000,00 € 1 an 

2021/04-01 
Travaux d’extension de la crèche Les P’tits loups à 
Beaumes-de-Venise - LOT N°1 

GASNAULT BTP 
(84210 PERNES LES 
FONTAINES) 

20/01/2021 6 194,50 € 6 mois 

2021/04-02 
Travaux d’extension de la crèche Les P’tits loups à 
Beaumes-de-Venise - LOT N°2 

VOSSIER CHARPENTE 
(84800 L'ISLE SUR LA 
SORGUE) 

20/01/2021 12 963,20 € 6 mois 

2021/04-03 
Travaux d’extension de la crèche Les P’tits loups à 
Beaumes-de-Venise - LOT N°3 

MIROITERIE GV 
(84200 CARPENTRAS) 

22/01/2021 33 624,46 € 6 mois 

2021/04-04 
Travaux d’extension de la crèche Les P’tits loups à 
Beaumes-de-Venise - LOT N°4 

COLORPLAC 
(84320 ENTRAIGUES SUR 
SORGUE) 

20/01/2021 5 283,50 € 6 mois 

2021/04-05 
Travaux d’extension de la crèche Les P’tits loups à 
Beaumes-de-Venise - LOT N°5 

ATELIER MALLET 
(84330 CAROMB) 

20/01/2021 11 186,25 € 6 mois 

2021/04-06 
Travaux d’extension de la crèche Les P’tits loups à 
Beaumes-de-Venise - LOT N°6 

ASR FLUIDELEC 
(84200 CARPENTRAS) 

20/01/2021 7 940,00 € 6 mois 

2021/04-07 
Travaux d’extension de la crèche Les P’tits loups à 
Beaumes-de-Venise - LOT N°7 

ASR FLUIDELEC 
(84200 CARPENTRAS) 

20/01/2021 8 000,00 € 6 mois 

2021/05 
Mission de contrôle technique: Travaux de fondations des 
supports de cuves de la déchetterie d’Aubignan. 

BUREAU VERITAS 
(84130  LE PONTET) 

28/01/2021 560,00 € 6 mois 

2021/06 
Travaux d’aménagement VRD pour la gestion des accès du 
quai de transfert de l’usine de prétraitement des déchets de 
Loriol du Comtat 

SRMV COLAS 
(84200 CARPENTRAS) 

17/02/2021 289 912,00 € 6 mois 
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Compte-rendu des avenants conclus par la CoVe depuis la dernière réunion du Conseil de Communauté 

N° de 
marché  

Objet du marché  
Titulaire du 

marché  
Objet de lôavenant 

Incidence 
financière 

montant 
avenant  

2017-18-262 
Maintenance et entretien des éclairages et 
équipements sportifs publics 

GUERIPEL/ 
CITEOS 

Avenant de transfert - - 

PA 2020/20 
Fourniture et installation d’éclairage public d’origine 
solaire sur le Territoire de la CoVe 

GUERIPEL/ 
CITEOS 

Avenant de transfert - - 

PA 2020/21-
02 

Réalisation de formations hygiène et sécurité 
Lot 2 : Formations habilitations électriques 

ANTERES 
Intégration d’un nouveau PU au 
BPU 

- - 

PA 2019 /19-
04 

MARCHÉ DE TRAVAUX 
RÉHABILITATION DE L’ANCIENNE GARE SNCF 
DE CARPENTRAS POUR LA CRÉATION D’UNE 
GARE NUMÉRIQUE 
 
Lot 04 - RESTAURATION DES FAÇADES 
 

VIVIAN 

Prestations supplémentaires + 
prolongation durée : 
- Restitution de l'encadrement 

en pierre de taille 
- Reprise tableaux de fenêtre 

gare de frêt 
- Piquetage des assises béton + 

enduit imitation pierre + 
patine d'harmonisation 

- Nettoyage anciens tags sur 
pierres apparentes 

- Fermeture pour sécuriser la 
zone (squat de SDF, incendies 
et dégradations mineures, etc) 

oui 
 

6 077,00 € HT 
soit 
7 292,40 € 
TTC 

PA 2019 /19-
07 

MARCHÉ DE TRAVAUX 
RÉHABILITATION DE L’ANCIENNE GARE SNCF 
DE CARPENTRAS POUR LA CRÉATION D’UNE 
GARE NUMÉRIQUE 
 
Lot 07 METALLERIE - SERRURERIE 
 

TERRAGNO ET 
BALLESTER 
 

Prolongation de la durée + 
Prestations supplémentaires : 
- Modification des sorties de 

secours de l'espace co-working  
- Modification de détails de 

métallerie 

oui 

22 572,00 € 
HT soit  
27 086,40 
€TTC 
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N° de 
marché  

Objet du marché  
Titulaire du 

marché  
Objet de lôavenant 

Incidence 
financière 

montant 
avenant  

PA 2019 /19-
05 

MARCHÉ DE TRAVAUX 
RÉHABILITATION DE L’ANCIENNE GARE SNCF DE 
CARPENTRAS POUR LA CRÉATION D’UNE GARE 
NUMÉRIQUE 
 
Lot 05 - RESTAURATION DES TOITURES 

BEAUFILS 
COUVERTURE 
CHARPENTE 

Prolongation de la durée + 
Prestations supplémentaires : 
- Traitement au gel des 

solivages + renfort de 
solivages dans complexe bois 
existant 

- Fourniture et pose de châssis  

oui 

11 652,00 € 
HT soit  
13 982,40 € 
TTC 

PA 2019 /19-
08 

MARCHÉ DE TRAVAUX 
RÉHABILITATION DE L’ANCIENNE GARE SNCF 
DE CARPENTRAS POUR LA CRÉATION D’UNE 
GARE NUMÉRIQUE 
 
Lot 08 - MENUISERIE EXTERIEURES BOIS 

GROSJEAN SAS 

Prolongation de la durée + 
Prestations supplémentaires : 
- Balance marché initiée en 

études d’EXE 
- Remplacement porte vitrée 

vantaux par porte à pivot 
(but = accès PMR) 

- Suppression des postes 2.2.2 
et 2.2.3 - restauration volets 
bois à lames  

- Plus-value sur le poste 2.2.1 - 
réfection porte monumentale 

oui 
5 384,62 € HT 
soit 
6 461,55 € TTC 

PA 2020/42 
construction de locaux sur la déchetterie de 
Carpentras. 

JIMENEZ Adaptation du niveau Oui 2490 € HT 

PA 2020/44 
lot 1 

Terrassement-Réseaux humides – bordures – 
revêtement de surfaces 

EIFFAGE 
Travaux supplémentaires 
fondation cuve 

Oui 29 980 € HT 

PA 2019/19 
lot 16 

Réhabilitation de l’ancienne gare de carpentras – lot 
16 containers maritimes 

CALCUB Réalisation de trappes d’accès Oui 375 € HT 

2016-05-243 
FOURNITURE, LIVRAISON ET MAINTENANCE 
D’ÉQUIPEMENTS ENTERRES POUR LA 
COLLECTE DES DÉCHETS 

BIHR 
ENVIRONNEMEN
T 

Fusion Non 0.00 € 
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N° de 
marché  

Objet du marché  
Titulaire du 

marché  
Objet de lôavenant 

Incidence 
financière 

montant 
avenant  

PA2019-29 MOE défense incendie Aubignan NB INFRA 
Complément de missions suite à 
dimensionnement des cuves  

non 0.00 € 

MA20170121 Travaux d’assainissement SMRV COLAS 
Avenant transfert (Colas MM – 
Colas France) 

Non 0.00 

2017-03-247 

Fourniture et mise en œuvre de services de 
télécommunication 
Lot n°1 – Service de téléphonie fixe : raccordement, 
trafics entrant et sortant et services associés 

STELLA 
TELECOM 

Avenant de prolongation 
Non (marché 
sans montant 
maxi) 

0.00 

2019/19-09 

MARCHÉ DE TRAVAUX 
RÉHABILITATION DE L’ANCIENNE GARE SNCF 
DE CARPENTRAS POUR LA CRÉATION D’UNE 
GARE NUMÉRIQUE 
LOT N°9 : MENUISERIE INTERIEURE 

ATELIER 
FRANCHINI 

Modification de disposition 
incendie demandée par le SDIS 
et prolongation du délai 
contractuel 

oui 
 4 350.00 € 
HT 
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 19h45. 

Affiché à l’hôtel de communauté  le 6 avril 2021. 
 
Et mis en ligne sur le site de la CoVe. 

 


